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•Burundi/Crise. Kigali en
accusationDes experts de l'Onu accu‐sent le Rwanda de recruteret d'entraîner des réfugiésdu Burundi voisin a"in derenverser le président bu‐rundais Pierre Nkurunziza.Selon un rapport con"iden‐tiel, ces experts ont inter‐rogé 18 réfugiés burundais,dont six mineurs, qui ontfourni des informations surleur entraînement dans uncamp au Rwanda l'été der‐nier.
•Côte d'Ivoire/Justice.
Ouattara ne veut plus en-
voyer d'Ivoiriens à la CPILe président Alassane Ouat‐tara a af"irmé jeudi qu'il
"n'enverrait plus d'Ivoiriens"à la Cour pénale internatio‐nale (CPI), estimant que sonpays avait désormais une
"justice opérationnelle", àl'issue d'une rencontre àParis avec le président Fran‐çois Hollande.
•Guinée/Opposition. De
retour d'exil, Oury Bah
exclu de son partiLe vice‐président du princi‐pal parti d'opposition enGuinée, Amadou Oury Bah,rentré d'exil en France aprèsavoir été gracié par le chefde l'Etat de sa condamnationà perpétuité, a été exclu desa formation pour "indisci-
pline et insubordination", a‐t‐on appris auprès de celle‐ci.
• Somalie/Islamistes. Les
Shebab s'emparent du
port de MerkaLes islamistes radicaux so‐maliens shebab ont pris hierle contrôle du port straté‐gique de Merka, à environ100 km au sud de Mogadis‐cio, déserté dans la matinéepar les troupes de la force del'Union africaine en Somalie(Amisom).

L'Afrique en bref

•Espagne/Gouvernement.
Socialistes et Podemos dans
l'impasseLe chef du parti de gauche ra‐dicale Podemos, Pablo Igle‐sias, a refusé hier d'entameravec les socialistes des négo‐ciations en vue de la formationd'un gouvernement en Es‐pagne si ces discussions in‐cluent le centre‐droit,sommant les socialistes dechoisir entre gauche et droite.
•Grande-Bretagne/Espion-
nage. Assange crie "victoire" 

"Victoire !", a déclaré le fonda‐teur de WikiLeaks Julian As‐sange, ému, en apparaissanthier après‐midi au balcon del'ambassade d'Équateur à Lon‐dres, après la décision d'un co‐mité de l'Onu qui a appelé àmettre "in à sa détention arbi‐traire.
• Syrie/Con!lit.  20 000 civils
bloqués à la frontière
turqueVingt‐mille civils ayant fui l'of‐fensive des forces de Bacharal‐Assad dans la provinced'Alep étaient bloqués ven‐dredi du côté syrien de la fron‐tière turque, aggravant ledrame humanitaire engendrépar le con"lit qui doit faire l'ob‐jet de nouvelles consultationsà l'Onu.
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L'opération, “minutieuse-
ment préparée”, intervient
au lendemain d'une céré-
monie de sacralisation des
mausolées de la ville dé-
truits par les jihadistes en
2012.DES jihadistes présumésont attaqué hier une basede la force de l'Onu à Tom‐bouctou, dans le nord duMali, une "opération minu-
tieusement préparée" qui acoûté la vie à un militairemalien, outre au moinsquatre assaillants.Cette attaque, qui s'estachevée en début d'après‐midi, intervient au lende‐main d'une cérémonie de
"sacralisation" des mauso‐lées de la ville détruits parles jihadistes en 2012 et re‐construits grâce à un pro‐jet de l'Organisation desNations unies pour l'édu‐cation, la science et la cul‐ture (Unesco).
"Les opérations militaires
pour anéantir les terro-
ristes sont terminées dans le
secteur sud de Tombouc-
tou" autour de "La Palme-

raie", un ancien hôtel situéentre l'aéroport et le quar‐tier administratif de Tom‐bouctou, où la Mission del'Onu au Mali (Minusma) ainstallé une de ses basesoccupée par des policiersnigérians, a déclaré un res‐ponsable des opérationsmilitaires de l'armée sur leterrain.
"Il y a eu une double at-
taque", a‐t‐il expliqué sousle couvert de l'anonymat,jugeant qu'il s'agissaitd'une "opération minutieu-
sement préparée".
"Dans un premier temps, un
premier véhicule des terro-
ristes a forcé un barrage de
l'armée malienne, avant
d'exploser avec des terro-
ristes devant un camp de la
Minusma, dans le but de
surprendre, de faire
d'énormes dégâts. Ensuite,
un second véhicule (...) a
suivi pour mener des opéra-
tions terroristes", a dit l'of‐"icier.
"Pour le bilan, nous avons
au moins quatre terroristes
tués, dont ceux qui se sont
fait exploser dans le véhi-
cule, trois militaires maliens
blessés et un autre tué", a‐t‐il poursuivi, indiquantavoir également connais‐sance d'un membre de la

force de l'Onu et d'un civilblessés.
FORCE DE L'ONU VISEE•Le contingent de policiersnigérians était en cours dedéménagement vers unautre site, a indiqué à l'AFPune source de sécurité ausein de la Minusma.La plupart avaient quittéles lieux, mais il en restaitsur place quelques‐uns etdu matériel appartenant àla Minusma au moment del'attaque, lancée par "six à
sept terroristes", selon lamême source.Selon un habitant des envi‐rons, les assaillants avaient
"vraiment préparé leur
plan".
"Je crois qu'ils ont fait
d'abord exploser leur voi-
ture pour qu'après la Mi-
nusma vienne voir les
dégâts pour les attaquer en-
core", a expliqué cet habi‐tant.
"Des jihadistes sont encore
là vers le camp, il y a des
échanges de coups de feu",a‐t‐il témoigné en milieude matinée.Le nord du Mali étaittombé en mars‐avril 2012sous la coupe de groupesjihadistes liés à Al‐Qaïdaaprès la déroute de l'armée

Quatre assaillants et un militaire malien tués dans
une attaque contre l'Onu à Tombouctou

Mali/Violences

AFP
Bamako/Mali

Les mausolées de Tombouctou reconstruits grâce à
l'Unesco. C'est au lendemain d'une cérémonie 
visant à leur sacralisation qu'a été perpétrée

une attaque jihadiste.
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face à la rébellion à domi‐nante touareg, d'abord al‐liée à ces groupes qui l'ontensuite évincée.Ces groupes en ont été engrande partie chassés parl'intervention militaire in‐ternationale lancée en jan‐vier 2013 à l'initiative de laFrance, qui se poursuit ac‐tuellement.Les jihadistes restent tou‐tefois actifs dans cette ré‐gion où des zones entièreséchappent encore aucontrôle des forces ma‐liennes et étrangères, mal‐gré la signature en mai‐juin2015 d'un accord de paixentre le gouvernement, lesgroupes qui le soutiennent

et l'ex‐rébellion.Au moins quatre militairesmaliens avaient été tués le28 janvier dans deux at‐taques distinctes, un àTombouctou par un tireurembusqué et trois près deGao, dans l'est du pays,dans l'explosion d'un enginau passage de leur véhi‐cule.Al‐Qaïda au Maghreb isla‐mique (Aqmi) a égalementrevendiqué l'enlèvement le7 janvier d'une Suissessequi vivait depuis des an‐nées à Tombouctou où elleétait accusée par le groupejihadiste de faire du prosé‐lytisme.

Pas sûr dans ces conditions
que le texte, défendu hier
par le Premier ministre en
personne, soit adopté.LES députés français ontétalé hier leurs divisions surun projet de réforme de laConstitution engagé aprèsles attentats de Paris, qui adéjà suscité la démissiond'une ministre et des cri‐tiques internationales.Trois jours après les at‐taques jihadistes du 13 no‐vembre (130 morts etplusieurs centaines de bles‐sés), le président FrançoisHollande avait annoncé sonintention d'inscrire dans laConstitution le régime del'état d'urgence et la dé‐chéance de la nationalitépour tous les binationauxauteurs de crimes terro‐ristes.Le virage sécuritaire du chefde l'Etat socialiste lui avaitalors valu des applaudisse‐ments nourris des parle‐mentaires de tous bords etun large soutien dans l'opi‐nion publique.Trois mois plus tard, "iniel'ambiance d'unité nationale: les députés, qui entamaientl'examen du texte avant un

vote mercredi, n'ont pasmâché leurs mots contreune réforme dont l'adoptiondé"initive paraît de plus enplus incertaine.Les communistes ont fustigéun "bricolage de la Constitu-
tion". Les écologistes ont ac‐cusé la gauche de "jeter ses
valeurs aux oubliettes". Etl'opposition de droite a dé‐ploré "la confusion la plus to-
tale" autour du texte.Auparavant, le Premier mi‐nistre Manuel Valls les avaitexhortés depuis la tribune àfaire preuve "d'une unité
sans faille" face au terro‐risme. Sur la même note, lechef de "ile des députés so‐cialistes, Bruno Le Roux, aappelé ses troupes à pren‐dre leurs "responsabilités".Le débat, à haut risque pourun président en rechutedans les sondages, est émi‐nemment symbolique : l'étatd'urgence existe depuis uneloi de 1955 (votée en pleineguerre d'Algérie) et il s'agitprincipalement de lui don‐ner un cadre constitution‐nel.Mais ses détracteurs jugentla mesure au mieux inutile,au pire dangereuse pour leslibertés publiques. Mercredi,ils ont reçu le soutien duConseil de l'Europe, pour le‐quel ce régime a donné lieuà des "abus de la part de la
police" et contribue "à ren-

forcer la stigmatisation des
musulmans".L'inscrire dans la Constitu‐tion, c'est "graver dans le
marbre" son "caractère ex-
ceptionnel", a rétorqué Ma‐nuel Valls. Pour lui, l'étatd'urgence, qui autorise lesassignations à résidence, lesperquisitions ou l'interdic‐tion des rassemblementssans intervention d'un jugejudiciaire, est "indispensable
pour la sécurité" des Fran‐çais.
“INDESIRABLES”• C'esttoutefois sur la déchéancede la nationalité que les cris‐pations sont les plus fortes.Là encore, le texte est avanttout symbolique : il est déjàpossible de retirer la natio‐nalité française à des per‐sonnes l'ayant acquisedepuis moins de 15 ans etqui ont été condamnéespour terrorisme. Le projetvise à l'étendre aux binatio‐naux nés en France, ce quine devrait pas concerner ungrand nombre de per‐sonnes.Mais "ça pose un problème
de fond sur un principe fon-
damental qui est le droit du
sol", avait estimé dès décem‐bre Chistiane Taubira, alorsministre de la Justice. Elle adepuis démissionné et ré‐sumé ses arguments dansun livre surprise : "Que se-

Les députés se déchirent autour d'une réforme de la
Constitution

France/Politrique

AFP
Paris/France

Le Premier ministre Manuel Valls défendant la
réforme de la Constitution hier à la tribune de 

l'Assemblée.
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rait le monde si chaque pays
expulsait ses nationaux de
naissance considérés comme
indésirables ?"Pour tenter d'apaiser sa ma‐jorité, le gouvernement aproposé une nouvelle ver‐sion du texte sans référenceaux binationaux, et qui ren‐voie la faculté de prononcerune déchéance au juge. Mais,le droit international inter‐disant de créer des apa‐trides, de nombreux députésde gauche restent insoumis.Pour compenser avec desvoix de la droite, le gouver‐nement a accepté de modi‐"ier son projet de réforme enincluant une de ses proposi‐tions : la déchéance pourras'appliquer aux personnescondamnées pour des délits

terroristes – et pas seule‐ment des crimes – passiblesd'au moins dix ans de prison.Malgré tout, la moitié desvoix de la droite pourraientmanquer, selon un de ses dé‐putés, en raison de désac‐cords de principe et aussid'arrière‐pensées politiquesavant une primaire chargéede départager le candidat del'opposition à la présiden‐tielle de 2017.En "in de compte, l'adoptiondu texte sera dif"icile, d'au‐tant que modi"ier la Consti‐tution implique que le textesoit adopté en termes iden‐tiques par l'Assemblée na‐tionale et le Sénat, avant unvote à la majorité des troiscinquièmes des deux cham‐bres réunies.


